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Statuts de la société A.M.L. IMMOBILIER

Pour satisfaire aux dispositions de l'article R 224-2 du Code de Commerce, il est précisé que les 
présents statuts ont été signés par : 

 
 * Monsieur Alain Yvon LARAVOIRE 

né le 25 février 1961 à ANNECY (74000), 
de nationalité française, 
époux de Madame Marilyne CHOIRAL avec laquelle il s’est marié le 23 mai 1981 à la Mairie de 
MEYTHET (74960) sous le régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable à leur union, ledit régime non modifié depuis, 
demeurant 157 Impasse de la Colline - 74150 VALLIERES SUR FIER, 
résident au sens de la réglementation fiscale 

 * Madame Marilyne Solange CHOIRAL épouse LARAVOIRE 

née le 4 juillet 1960 à VITRY LE FRANÇOIS (51300), 
de nationalité française, 
épouse de Monsieur Alain LARAVOIRE avec lequel elle s’est mariée le 23 mai 1981 à la Mairie de 
MEYTHET (74960) sous le régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable à leur union, ledit régime non modifié depuis, 
demeurant à 157 Impasse de la Colline - 74150 VALLIERES SUR FIER, 
résidente au sens de la réglementation fiscale 

 * Madame Laetitia LARAVOIRE 

née le 27 septembre 1981 à ANNECY (74000), 
de nationalité française, 
célibataire, non liée par un pacte civil de solidarité, 
demeurant 5 Rue Jardins d’Arcana - ANNECY LE VIEUX - 74940 ANNECY, 
résidente au sens de la réglementation fiscale 

 * Madame Séverine LARAVOIRE 

née le 25 mai 1985 à ANNECY (74000), 
de nationalité française, 
célibataire, non liée par un pacte civil de solidarité, 
demeurant 27 Rue Caroline - CAROUGE (01227) - SUISSE, 
non résidente au sens de la réglementation fiscale 

 * Monsieur Brice Adrien LARAVOIRE 

né le 13 avril 1989 à LYON 3ème arrondissement (69), 
de nationalité française, 
célibataire, non lié par un pacte civil de solidarité, 
demeurant 2a Levi Street - Mount Victoria - WELLINGTON - NOUVELLE ZELANDE, 
non résident au sens de la réglementation fiscale 
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 * Monsieur Morgan John LARAVOIRE 

né le 13 avril 1989 à LYON 3ème arrondissement (69), 
de nationalité française, 
Ayant conclu avec Madame Maïlys Gisèle Claude PISCIONERI un pacte civil de solidarité enregistré 
au Tribunal d’Instance d’ANNECY (74) le 15 décembre 2016, laquelle convention est soumise aux 
dispositions de l'article 515-5 du Code Civil instituant entre les partenaires un régime de séparation 
des patrimoines, contrat non modifié depuis, 
demeurant 1581 Route des Rippes - 74540 MURES, 
résident au sens de la réglementation fiscale 

disposant de la pleine capacité civile, n'ayant fait l'objet d'aucune condamnation ou mesure 
quelconque entraînant interdiction d'administrer, diriger ou contrôler une société. 

Les soussignés ont établi ainsi qu'il suit les statuts de la Société par Actions Simplifiée qu’ils ont 
convenu de constituer.  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TITRE 1er 
FORME - DÉNOMINATION - OBJET - SIÈGE - DURÉE 

Article 1er - FORME 

Il existe, entre les propriétaires des actions créées ci-après et de toutes celles qui le seraient 
ultérieurement, une Société par Actions Simplifiée régie par les Lois et règlements en vigueur, 
notamment par le Code de Commerce, ainsi que par les présents statuts. 

Cette société fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de société par actions simplifiée, 
mais elle peut procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint 
d’investisseurs. 

Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L 211-2 du Code Monétaire et Financier, 
donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi et 
les présents statuts. 

Article 2 - DÉNOMINATION 

La dénomination sociale de la société est : A.M.L. IMMOBILIER 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la société et 
destinés aux tiers, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie immédiatement des 
mots écrits lisiblement "Société par Actions Simplifiée" ou des initiales "S.A.S.", et de l'énonciation 
du montant du capital social. 

Article 3 - OBJET  

La société a pour objet, directement ou indirectement : 

 * L'acquisition, la rénovation, la transformation, la mise en valeur, la propriété, la gestion, 
l'entretien, l'administration et l'exploitation par bail, location, sous-location, y compris en meublé, ou 
autrement, de tous immeubles bâtis ou non bâtis, de tous terrains ou droits immobiliers comprenant ou 
non le droit de construire, ou de tous droits immobiliers, détenus en pleine propriété, nue-propriété ou 
usufruit, à usage d'habitation, commercial, industriel, professionnel ou de bureau, dont elle peut 
devenir propriétaire par voie d'acquisition, d'échanges, d'apports en sociétés, de construction, ou 
autrement, et de tous biens et droits pouvant constituer l'accessoire, l'annexe ou le complément des 
immeubles et droits immobiliers en question ; l’aliénation de ceux de ces immeubles ou droits 
immobiliers au moyen de vente, d'échange, d'apport en société ou autrement. 

 * L'emprunt de tous les fonds ou l’obtention de toutes facilités de caisse nécessaires à la 
réalisation de cet objet, et la mise en place de toutes sûretés réelles sur les biens sociaux ou autres 
garanties nécessaires, notamment la constitution d’hypothèque. 

 * La prise de participations ou d'intérêts dans toutes sociétés françaises ou étrangères et affaires, 
quels que soit leur objet social et leur activité, créées ou à créer, par voie d'apport, création de société 
nouvelle, fusion, commandite, alliance ou association en participation, souscription d'actions, de parts 
ou d'obligations, achat de titres ou de droits sociaux, ou de toute autre manière ; le placement de la 
trésorerie de la société sur des produits financiers ou valeurs mobilières ; l’acquisition de valeurs 
mobilières de toute nature ; la gestion et la cession de ces participations et de ces valeurs mobilières.  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 * Et, d'une façon générale, toutes opérations, de quelque nature qu'elles soient, juridiques, 
économiques, financières, civiles ou commerciales, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher 
directement ou indirectement aux objets ci-dessus définis et à tous les objets similaires, connexes ou 
complémentaires, de nature à favoriser le but poursuivi par la société, son extension ou son 
développement.  
 
Article 4 - SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : 157 Impasse de la Colline - 74150 VALLIERES SUR FIER 

Il peut être transféré en tout endroit du même département ou d'un département limitrophe, par une 
simple décision du Président, et partout ailleurs en vertu d'une décision collective extraordinaire des 
associés, ou d'une décision de l'associé unique. 

En cas de transfert décidé par le Président, celui-ci est habilité à modifier les statuts en conséquence. 

Article 5 - DURÉE 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de 
l'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée 
dans les cas prévus aux présents statuts ou de prorogation pour une durée ne pouvant excéder quatre-
vingt dix neuf années. 
 
Les décisions de prorogation de la durée de la société ou de dissolution anticipée sont prises par 
décision collective extraordinaire des associés.  
 
Un an au moins avant la date d’expiration de la société, le Président doit provoquer une réunion de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire des associés à l’effet de décider si la société doit être prorogée. 
A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de Commerce, statuant sur requête, la 
désignation d’un mandataire de justice ayant pour mission de provoquer la consultation prévue ci-
dessus. 

 
TITRE II - CAPITAL - ACTIONS 

Article 6 - APPORTS  

Les soussignés font apport à la présente société des sommes en numéraire ci-après, correspondant à 
100 actions de 10 € de valeur nominale chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées, ainsi 
qu'il résulte de l’attestation de dépôt pour constitution de capital social de la Banque Crédit Agricole 
des Savoie, Centre d’Affaires Banque Privée Annecy Mont Blanc, 4 Avenue du Pré Félin - ANNECY 
LE VIEUX - 74985 ANNECY CEDEX 9, dépositaire des fonds, établie le 19 avril 2023, sur 
présentation de la liste des souscripteurs mentionnant les sommes versées par chacun d'eux, certifiée 
sincère et véritable par le Président, représentant les associés fondateurs. 
 
Cette somme sera retirée par le Président de la société ou son mandataire sur présentation du certificat 
délivré par le greffier du Tribunal de Commerce du lieu du siège social, attestant l'immatriculation de 
la société au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Article 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de 1 000 € (mille Euros).  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Il est divisé en 100 actions égales et de même rang, de 10 € de valeur nominale chacune, entièrement 
souscrites et intégralement libérées par apports en numéraire, inscrites au compte des associés, par la 
société émettrice, conformément aux dispositions législatives et réglementaires.  
 
Article 8 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi par décision 
collective extraordinaire des associés, sur rapport du Président de la société. 

Les associés ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital.  

Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel, et la décision 
d'augmentation de capital peut supprimer ce droit préférentiel en respectant les conditions légales. Les 
associés disposent en outre d'un droit de souscription à titre réductible s'ils l'ont décidé expressément.  
 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles aux associés, à la suite de l'incorporation au capital de 
réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l’usufruitier. 

Si l'augmentation de capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, 
de fusion ou d'apport, la décision collective statue aux conditions de quorum et de majorité prévues 
pour les décisions collectives ordinaires. 

La décision collective peut déléguer au Président de la société les pouvoirs nécessaires à la réalisation 
de l'augmentation de capital.  
 
Article 9 - COMPTES COURANTS D’ASSOCIÉS 
 
La société peut recevoir de ses associés et/ou du Président et/ou du Directeur Général et/ou du 
Directeur Général Délégué des fonds en dépôt, sous forme d'avances en compte courant, afin de 
permettre à la société de disposer de liquidités suffisantes, sans avoir recours à l'endettement auprès 
d'organismes financiers.  
 
Les comptes-courants dont sont titulaires les associés ne doivent jamais être débiteurs.  
 
Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditions de 
retrait, intervenant en cours de vie sociale, sont déterminées par décisions collective des associés, 
statuant dans les conditions précisées à l'article Décisions collectives ordinaires des statuts, étant 
précisé que si la décision emporte augmentation des engagements des associés, elle devra être adoptée 
à l'unanimité. 

Article 10 - LIBÉRATION DES ACTIONS 

Les actions souscrites lors d'une augmentation de capital en numéraire doivent être obligatoirement 
libérées de la quotité minimale prévue par la loi lors de leur souscription et, le cas échéant, de la 
totalité de la prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proportions 
qui seront fixées par le Président en conformité de la loi à compter du jour où l'augmentation de 
capital est devenue définitive.  

- -6



Statuts de la société A.M.L. IMMOBILIER

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs par lettre recommandée avec 
accusé de réception expédiée quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement. Les 
versements sont effectués, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué à cet effet.  
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne, de plein 
droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un intérêt au taux 
légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la société peut exercer 
contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 

Article 11 - FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. La matérialité des actions résulte de leur inscription au 
nom du ou des titulaires sur des comptes tenus à cet effet par la société dans les conditions et selon les 
modalités prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

À la demande de l'associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société.  

Article 12 - INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS 

 12 - 1) Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. Les copropriétaires indivis d'actions 
sont représentés pour les décisions collectives par l'un d'eux ou par un mandataire commun de leur 
choix. À défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné par Ordonnance 
du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus 
diligent. 

 12 - 2) Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier pour les décisions collectives 
ordinaires et au nu-propriétaire pour les décisions collectives extraordinaires.  
 
Cependant, les titulaires d'actions dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute 
autre répartition pour l'exercice du droit de vote lors des décisions collectives des associés, et 
notamment prévoir, sous réserve du droit, pour l'usufruitier, de voter pour toutes les décisions relatives 
à l'affectation des résultats, que le droit de vote sera exercé par l'usufruitier pour toutes les décisions 
autres que l'affectation des résultats. En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de 
la Société par lettre recommandée adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cette 
convention pour toute décision collective adoptée après l'expiration d'un délai d'un mois suivant 
l'envoi de la lettre recommandée, le cachet de la Poste faisant foi de la date d'expédition.  
 
Quel que soit le titulaire des droits de vote, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer 
aux décisions collectives, même à celles pour lesquelles ils ne jouissent pas du droit de vote. 

Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées et disposent du même droit d’information, de 
communication ou de consultation des documents sociaux. 
 
Article 13 - DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX CESSIONS D'ACTIONS 

Définitions 

Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après : 
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 a) Vente ou Cession d'actions : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le 
transfert de la pleine propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la 
société, notamment, mais sans que cette liste soit exhaustive, les cessions (soit à un associé, soit à un 
conjoint, soit à un ascendant ou à un descendant, soit à un tiers),  transmissions, échanges, apports en 
société, fusions et opérations assimilées, cessions judiciaires, nantissements, transmissions 
universelles de patrimoine, donations, liquidations de communauté ou de succession, constitution de 
trusts, liquidation.  
 
 b) Action ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la société donnant 
accès de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au 
capital et/ou d'un droit de vote de la société, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution 
attachés à ces valeurs mobilières. 

Modalités de transmission des actions 

La transmission des actions émises par la société s'opère, à l'égard des tiers et de la société, par un 
virement de compte à compte sur production d'un ordre de mouvement signé du cédant ou de son 
mandataire.  

Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté et paraphé.  

Il pourra être fait application des dispositions du Décret n° 2018-1226 du 24 décembre 2018 relatif à 
l’utilisation d’un dispositif d’enregistrement électronique partagé pour la représentation et la 
transmission de titres financiers. 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires 
sur les registres tenus à cet effet au siège social.  

En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation définitive de 
celle-ci. 

Article 14 - AGRÉMENT DES CESSIONS 

 1. Les actions sont librement cessibles entre associés.  
 
 2. Les actions ne peuvent être cédées à un tiers à quelque titre que ce soit (y compris au profit 
d'un conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant d'un associé) qu'avec l'agrément préalable des 
associés statuant à la majorité des décisions collectives ordinaires, cette majorité étant déterminée 
compte-tenu de la personne et des actions de l'associé cédant.  
 
 3. La demande d’agrément doit être notifiée par le cédant, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception adressée au Président de la société, et indiquant le nombre d'actions dont 
la cession est envisagée, le prix ou la valorisation s’il s’agit d’une transmission à titre onéreux, ou 
l’estimation s’il s’agit d’une transmission à titre gratuit, l'identité du cessionnaire (nom, prénom, 
domicile, nationalité, ou s'il s'agit d'une personne morale, son identification complète : dénomination, 
siège social, capital, numéro d'immatriculation et R.C.S., composition des organes de direction et 
d'administration, identité de ses dirigeants sociaux, identité des associés, montant et répartition du 
capital).  

Cette demande d'agrément est transmise par le Président aux associés.  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 4. Le Président dispose d'un délai de 2 mois à compter de la réception de la demande d'agrément 
pour faire connaître au cédant la décision de la collectivité des associés. Cette notification est 
effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. À défaut de notification dans le 
délai ci-dessus, l'agrément sera réputé acquis. 

 5. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 

 6. En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées 
dans sa demande d'agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus tard dans les 30 jours de 
la décision d'agrément : à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait frappé de 
caducité. 

 7. En cas de refus d'agrément du cessionnaire proposé, et à moins que le cédant décide de 
renoncer à la cession envisagée, la société est tenue dans un délai de 2 mois à compter de la 
notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir la totalité des actions de l'associé 
cédant faisant l’objet de la demande, soit par un ou plusieurs associés, et/ou tiers agréés selon la 
procédure ci-dessus prévue, soit par la société en vue d'une réduction de capital, mais en ce cas, avec 
le consentement du cédant. Il est donné avis au cédant de l’identité des bénéficiaires et du nombre 
d’actions achetés par chacun d’eux.  
 
Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la société dans ce délai de 2 mois, l'agrément du ou 
des cessionnaires est réputé acquis et le transfert des actions pourra être effectué au profit du 
cessionnaire initialement présenté et selon les conditions prévues dans la demande d’agrément.  
 
Toutefois, ce délai peut être prolongé par décision de justice à la demande de la société ou par les 
parties d’un commun accord, notamment en vue de la fixation du prix par un expert au sens de l’article 
1843-4 du Code Civil. 

En cas d'acquisition des actions par la société, celle-ci est tenue dans un délai de six mois à compter de 
l'acquisition de les céder dans les conditions prévues aux présents statuts ou de les annuler. 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la société est déterminé d'un commun accord entre les 
parties. À défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire d'expert, dans les conditions de l'article 1843-4 
du Code Civil.  

Le règlement des actions sera effectué comptant dès détermination du prix. 

Toutes notifications seront faites par lettre recommandé avec avis de réception ou par acte extra-
judiciaire.  
 
 8. En cas d'augmentation de capital par émission d'actions de numéraire, la cession des droits de 
souscription est soumise à autorisation dans les conditions prévues au présent article.  
 
 9. La cession du droit à attribution d'actions gratuites, en cas d'incorporation au capital de 
bénéfices, réserves, provisions ou primes d'émission ou de fusion, est assimilée à la cession des 
actions gratuites elles-mêmes et doit donner lieu à demande d'agrément dans les conditions définies au 
présent article. 

 10. Dans les cas visés au paragraphe 8) et 9) ci-dessus, le droit d'agrément et la procédure de 
rachat s'exerceront non à l'occasion des cessions de droits, mais seulement après réalisation définitive 
de l'augmentation de capital et dans les trois mois de celle-ci. 

 11. Dans le cas où toutes les actions sont détenues par un associé unique, leur cession est libre et 
ne donne pas lieu à la procédure d'agrément prévue au présent article.  

- -9



Statuts de la société A.M.L. IMMOBILIER

Article 15 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 

 1) Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu'elle représente et donne droit au vote et à la représentation lors des décisions 
collectives, dans les conditions fixées par les statuts. 

Tout associé a le droit d'être informé sur la marche de la société et d'obtenir communication de 
certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 

 2) Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 
augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans 
quelque main qu'il passe. La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux décisions 
des associés et aux présents statuts. 

 3) Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit 
quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou lors d'une augmentation 
ou d'une réduction de capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les associés possédant un 
nombre d'actions inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur 
affaire personnelle de l'obtention du nombre d'actions requis.  

TITRE III - DIRECTION ET CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉ 

Article 16 -  PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ 

 1) Nomination 

La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale 
pouvant ou non avoir la qualité d'associé ou de salarié s'agissant d'une personne physique.  

Désignation. Le premier Président de la Société est désigné aux termes des présents statuts. Le 
Président est ensuite nommé ou renouvelé dans ses fonctions par les associés statuant par une décision 
collective ordinaire, qui peuvent le révoquer à tout moment dans les mêmes conditions.  

Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un représentant 
permanent personne physique.  
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions 
et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles ou pénales que s'ils étaient Président en 
leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.  
 
 2) Durée des fonctions 

Le mandat de Président peut être à durée déterminée ou indéterminée. S'il est à durée déterminée, le 
mandat du Président est renouvelable sans limitation. 

Les fonctions du Président prennent fin soit : 

• par l'arrivée du terme prévu lors de sa nomination, 
• par la démission, 
• par la révocation, par l'associé unique ou par les associés, laquelle est prise ad nutum,  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• par le décès s'agissant d'une personne physique ou la liquidation s'agissant d'une personne 
morale, 

• par l'incapacité ou l'interdiction de gérer, 
• par la transformation ou la liquidation de la société. 

 
Révocation. Le Président peut être révoqué à tout moment, sans qu'il soit besoin d'un juste motif, par 
décision collective des associés prise à l'initiative d'un ou plusieurs associés réunissant au moins le 
quart du capital et des droits de vote de la Société et statuant à la majorité des voix des associés 
présents ou représentés disposant du droit de vote. Cette révocation n'ouvre droit à aucune 
indemnisation.  

Par exception aux dispositions qui précèdent, le Président est révoqué de plein droit, sans 
indemnisation, dans les cas suivants : 

• dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du 
Président personne morale ; 

• exclusion du Président associé ; 
• interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 

incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique. 

Démission. Le Président peut démissionner de ses fonctions à condition d'en avertir au préalable et par 
écrit la collectivité des associés 45 jours au moins avant la prise d'effet de la démission, sauf 
acceptation d’une date d’effet antérieure par les autres associés.  
 
 3) Rémunération 

La décision nommant le Président, puis toute décision collective ordinaire des associés, fixe les 
modalités de sa rémunération.  

Le Président pourra obtenir remboursement, sur justificatif, des dépenses effectuées dans le cadre de 
sa mission pour le compte de la société. 

 4) Pouvoirs 

Le Président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la société. Il la représente à 
l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de 
la société, dans la limite de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions 
légales et les présents statuts aux décisions collectives des associés. 

Il peut faire tous actes de gestion dans l'intérêt de la société.  
 
Les associés peuvent néanmoins limiter les pouvoirs du Président et soumettre certains actes à une 
autorisation préalable, sans que ces limitations ne soient opposables aux tiers.  
 
Dans ses rapports avec les tiers, le Président engage la société même par les actes qui ne relèvent pas 
de l'objet social, à moins qu'il ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne 
pouvait l'ignorer, compte-tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise 
à constituer cette preuve. 
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 5) Délégation de pouvoirs 

Le Président peut, dans la limite de ses attributions, conférer toute délégation de pouvoirs en vue de la 
réalisation d'opérations déterminées ou au titre de la délégation ou de l'attribution d'une fonction. Ces 
délégations subsistent lorsqu'il vient à cesser ses fonctions à moins que son successeur ne les révoque. 

 6) Cumul des mandats 

Le Président n'est soumis à aucune limitation de mandats. 
 
Article 17 - AUTRES DIRIGEANTS 

 1) Nomination 

À la demande du Président, les associés peuvent nommer un ou plusieurs Directeurs Généraux, 
personnes physiques ou morales, ayant à titre habituel le pouvoir d’engager la société. Les autres 
dirigeants peuvent ou non être associés, ou encore, s'agissant de personnes physiques, salariés de la 
société. 

Conjointement avec le Président, les Directeurs Généraux assument, sous leur responsabilité, la 
direction et l’administration de la société.  
 
Comme le Président, ils la représentent dans leurs rapports avec les tiers, et sont investis des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société, dans la limite de l'objet social et 
des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts aux décisions 
collectives des associés.  
 
Désignation. Les premiers Directeurs Généraux de la Société sont désignés aux termes des présents 
statuts. Ils sont ensuite nommés ou renouvelés dans leurs fonctions par les associés statuant par une 
décision collective ordinaire, qui peuvent les révoquer à tout moment dans les mêmes conditions.  

Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un 
représentant permanent personne physique.  
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur Général, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles ou pénales que s'ils étaient 
Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils 
dirigent. 
 
 2) Durée des fonctions 

Le mandat des autres dirigeants peut être à durée déterminée ou indéterminée. S'il est à durée 
déterminée, le mandat des autres dirigeants est renouvelable sans limitation. 
 
Les fonctions des autres dirigeants prennent fin dans les mêmes conditions que celles du Président de 
la société, telles qu'indiquées à l'article 16-2), y compris pour la révocation ou la démission, ou encore 
lors de la fin des fonctions de ce dernier. 

Toutefois, en cas de décès, démission ou empêchement du Président, ils conservent leurs fonctions et 
attributions jusqu'à la nomination du nouveau Président.  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 3) Rémunération 

La décision nommant les autres dirigeants, puis toute décision collective ordinaire des associés, fixe 
les modalités de leur rémunération.  

Les autres dirigeants pourront obtenir remboursement, sur justificatif, des dépenses effectuées dans le 
cadre de leur mission pour le compte de la société.  

 4) Pouvoirs 

L'étendue et la durée des pouvoirs délégués aux autres dirigeants sont déterminés par les présents 
statuts et par la décision de nomination. 

Les décisions limitant leurs pouvoirs sont inopposables aux tiers.  

 5) Délégation de pouvoirs 

Les autres dirigeants peuvent dans la limite de leurs attributions, conférer toute délégation de pouvoirs 
en vue de la réalisation d'opérations déterminées ou au titre de la délégation ou de l'attribution d'une 
fonction.  
 
Les délégations subsistent lorsqu'ils viennent à cesser leurs fonctions, à moins que leurs successeurs 
ne les révoquent. 

 6) Cumul des mandats 

Les autres dirigeants ne sont soumis à aucune limitation de mandats.  
 
Article 18 - REPRÉSENTATION SOCIALE 

Les délégués du Comité Social et Economique exercent leurs droits prévus par l’article L 2323-67 du 
Code du Travail auprès du Président.  

Le Comité Social et Economique doit être informé des décisions collectives dans les mêmes 
conditions que les associés.  

Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par le Comité Social et Economique 
doivent être adressées par un représentant du Comité au Président.  

Ces demandes qui sont accompagnées du texte des projets de résolutions peuvent être envoyées par 
tous moyens écrits. Elles doivent être reçues au siège social 8 jours au moins avant la date fixée pour 
la décision des associés. Le Président accuse réception de ces demandes dans les 4 jours de leur 
réception.  
 
Article 19 - CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES 

Les conventions qui peuvent être passées entre la société et son Président ou l'un de ses dirigeants sont 
soumises aux formalités de contrôle prescrites par l'article L 227-10 du Code de Commerce.  
 
Ces personnes doivent aviser les Commissaires aux Comptes, ou, s'il n'en a pas été désigné, le 
Président de la société, des conventions intervenues directement ou par personne interposée entre eux-
mêmes et la société, dans le délai d'un mois à compter de la conclusion desdites conventions.  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Le Commissaire aux Comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le Président de la société, présente aux 
associés, lors de l'Assemblée Générale Ordinaire Annuelle statuant sur l'approbation des comptes du 
dernier exercice clos, un rapport sur la conclusion et l’exécution des conventions conclues au cours de 
l’exercice écoulé. 

Les associés statuent chaque année sur ce rapport aux conditions des décisions ordinaires, l'associé 
intéressé participant au vote.  

Il en est de même pour toute convention conclue avec un associé disposant d'une fraction des droits de 
vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de l'article 
L 233-3. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée, et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants, d'en supporter les conséquences 
dommageables pour la société.  
 
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations 
courantes et conclues à des conditions normales. 

Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Code de Commerce s'appliquent, dans les conditions 
déterminées par cet article, au Président et aux dirigeants de la société. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article L 227-10 du Code de Commerce, lorsque 
la société ne comprend qu'un seul associé, il est seulement fait mention au registre des décisions des 
conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société et son dirigeant.  
 
Article 20 - CONTRÔLE DES COMPTES - COMMISSAIRE AUX COMPTES 

La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales et 
réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, notamment en ce 
qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et 
un ou plusieurs Commissaires aux Comptes suppléants, dans le cadre d'un audit légal classique ou de 
l'audit légal réservé aux petites entreprises. 

Lorsque la désignation d'un Commissaire aux Comptes titulaire et d'un Commissaire aux Comptes 
suppléant demeure facultative, c'est à la collectivité des associés, statuant dans les conditions requises 
pour les décisions ordinaires, qu'il appartient de procéder à de telles désignations, si elle le juge 
opportun.  

En outre, la nomination d'un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en justice par un ou 
plusieurs associés représentant la quotité requise du capital. 

Enfin, une minorité d'associés représentant au moins le tiers du capital peut également obtenir la 
nomination d'un Commissaire aux comptes s'ils en font la demande motivée auprès de la Société. Le 
Commissaire aux comptes ainsi désigné sera obligatoirement nommé pour trois exercices, ce qui 
implique qu'il exercerait sa mission dans le cadre de l'audit légal «Petites entreprises» et non dans le 
cadre d'un audit «classique».  

Les Commissaires aux Comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dans 
les mêmes conditions que les associés.  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TITRE IV - DÉCISIONS COLLECTIVES 

Article 21 - DÉCISIONS COLLECTIVES OBLIGATOIRES - FORME DES DÉCISIONS 

Décisions collectives obligatoires. La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les 
décisions suivantes : 

‣ transformation de la Société ; 
‣ modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles délégations qu'elle 

pourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et réduction ; 
‣ fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 
‣ dissolution ; 
‣ nomination des Commissaires aux Comptes ; 
‣ nomination, rémunération, révocation du Président et des Directeurs Généraux ; 
‣ approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
‣ approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 
‣ modification des statuts, sauf transfert du siège social ; 
‣ nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 
‣ agrément des cessions d'actions 

Forme des décisions. Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du 
Président ou de tout associé.  
 
Les décisions des associés sont, au choix du Président ou des associés, prises en Assemblée Générale 
ou résultent du consentement des associés exprimé dans un acte sous seing privé ou notarié. Elles 
peuvent également faire l'objet d'une consultation écrite ou d'une décision immédiate. 

Quelque soit le mode d'adoption de la décision collective, les associés bénéficient de la même 
information et des mêmes droits de communication, tels que prévus aux présents statuts. 

Les Commissaires aux Comptes, si la société en est dotée, sont convoqués à toutes les assemblées ou 
informés préalablement, dans les mêmes conditions que les associés, de toute consultation par 
correspondance ou de tout projet de décision résultant d'un acte signé par tous les associés et sont mis 
en mesure de présenter tous commentaires ou informations qui leur paraîtraient utiles au consentement 
éclairé des associés. Ils reçoivent les mêmes documents et informations que les associés. 

Les décisions collectives ordinaires sont celles qui sont appelées à prendre toutes décisions qui ne 
modifient pas les statuts.  
 
Les décisions collectives extraordinaires sont celles appelées à décider ou autoriser des modifications 
directes ou indirectes des statuts. 
 
Les décisions collectives obligent tous les associés, même absents. 

Si la société ne comporte qu'un associé unique, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à l'Assemblée 
Générale. 

Article 22 - CONVOCATION ET RÉUNION DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 

Les Assemblées Générales sont convoquées soit par le Président, soit par tout associé, soit par un 
mandataire désigné par le Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande d'un ou 
plusieurs associés réunissant 10 % au moins du capital. Elles peuvent également être convoquées par 
le Commissaire aux Comptes. Pendant la période de liquidation, les Assemblées sont convoquées par 
le ou les liquidateurs.  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Selon l'article L 2323-67 du Code du Travail, le Comité Social et Economique peut demander en 
justice la désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'Assemblée Générale des associés en cas 
d'urgence. 

Les Assemblées Générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de 
convocation.  
 
La convocation est faite 15 jours avant la date de l'Assemblée soit par lettre simple ou recommandée 
adressée à chaque associé, soit par télécopie, soit par e-mail, ou par tous moyens permettant d'établir 
la preuve de la convocation.  
 
La convocation indique l'ordre du jour. Elle est accompagnée de tous les documents prescrits par la 
réglementation en vigueur et de tous documents utiles pour permettre aux associés de se prononcer en 
toute connaissance de cause sur les questions figurant à l'ordre du jour. 

Toutefois, la convocation peut être même verbale et sans délai si tous les associés y consentent et sont 
présents ou représentés. 

Lorsqu'une Assemblée n'a pu régulièrement délibérer, faute de réunir le quorum requis, la deuxième 
Assemblée et, le cas échéant, la deuxième Assemblée prorogée, sont convoquées dans les mêmes 
formes que la première et l'avis de convocation rappelle la date de la première et reproduit son ordre 
du jour.  
 
Article 23 - ORDRE DU JOUR 

 1) L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 

 2) Un ou plusieurs associés, représentant au moins la quotité du capital social requise et agissant 
dans les conditions et délais fixés par la loi, ont la faculté de requérir, par tous moyens de 
communication visés ci-dessus, l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée de projets de résolutions. 

 3) L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour, lequel ne 
peut être modifié sur deuxième convocation. Elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer un 
ou plusieurs dirigeants, et procéder à leur remplacement. 
 
Article 24 - ADMISSION AUX ASSEMBLÉES - POUVOIRS 

 1) Tout associé a le droit de participer aux Assemblées Générales et aux délibérations 
personnellement ou par mandataire, ou à distance, par correspondance ou par voie électronique, dans 
les conditions prévues par la loi et les présents statuts, quel que soit le nombre de ses actions, sur 
simple justification de son identité, dès lors que ses titres sont inscrits en compte à son nom. 

 2) Un associé peut se faire représenter par un autre associé muni d'une procuration, qui peut être 
donnée par tous moyens écrits, et par voie électronique. Un associé peut détenir plusieurs procurations 
le désignant. En cas de pouvoir retourné sans indication nominative de mandataire, le mandataire sera 
réputé être le Président, lequel votera dans le sens qu'il déterminera, y compris en cas d'amendement 
ou de résolution nouvelle. 
 
 3) Les associés sont autorisés à participer à toutes les assemblées générales, ordinaires ou 
extraordinaires, physiquement ou par tout autre moyen, et notamment par voie de téléconférence, 
visioconférence ou tous moyens de télécommunication électronique, dans les conditions fixées par les 
lois et règlements et qui seront mentionnées dans la convocation de l'Assemblée.  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En application des dispositions de l'article R 225-97 du Code de Commerce, les moyens de 
visioconférence ou de télécommunications utilisés pour permettre aux associés de participer à distance 
aux Assemblées Générales devront présenter des caractéristiques techniques garantissant une 
participation effective à l'Assemblée et permettant la retransmission continue et simultanée de la voix 
et de l'image, ou au moins de la voix, des participants à distance. 

Cette disposition est notamment applicable aux Assemblées portant sur l'approbation des comptes 
annuels et des comptes consolidés. 

Les associés qui participent à l'Assemblée Générale par visioconférence, téléconférence ou par des 
moyens de télécommunication permettant leur identification dont la nature et les conditions 
d'application sont déterminées par le Code de Commerce, sont réputés présents pour le calcul du 
quorum et de la majorité.  

Les associés, le Commissaire aux Comptes et les représentants du Comité Social et Economique, 
recevront l’indication dans la convocation des lieux disposant de moyens de visioconférence mis à 
disposition par la société et dans lesquels ils seront invités à se rendre pour participer à la consultation.  
 
Toutefois, le recours à la visioconférence et/ou à d'autres moyens de télécommunication conformes à 
la réglementation en vigueur est exclu en cas d'opposition d'au moins un tiers des associés quant à 
l'utilisation de ces procédés. L'opposition devra être signifiée par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception au Président, au moins cinq jours avant la date prévue pour la réunion des associés. 

Article 25 - TENUE DE L'ASSEMBLÉE - BUREAU - PROCÈS-VERBAUX 

 1) Lors de chaque assemblée, une feuille de présence mentionnant l'identité de chaque associé 
présent, réputé présent, ayant voté par correspondance ou représenté, le nombre d'actions et le nombre 
de voix dont il dispose, et à laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, sera 
établie et certifiée par le Président de séance après avoir été dûment émargée par les associés présents 
ou leurs représentants.  
 
Doivent être joints à la feuille de présence les messages électroniques de confirmation de présence des 
associés assistant à l'Assemblée par voie de téléconférence ou de visioconférence. 

 2) Les Assemblées sont présidées par le Président ou, en son absence, par un dirigeant 
spécialement délégué à cet effet par l’Assemblée ou par un associé désigné par l’assemblée. En cas de 
convocation par un associé ou par un mandataire de justice, l'Assemblée est présidée par l'auteur de la 
convocation. A défaut, l'Assemblée élit elle-même son Président. L'Assemblée convoquée à l'initiative 
du Commissaire aux Comptes est présidée par celui-ci.  
 
L'Assemblée peut désigner un Secrétaire qui peut être pris en dehors de ses membres. 

 3) Les délibérations des Assemblées sont constatées par écrit dans des procès-verbaux signés par 
le Président ou le Président de séance et le Secrétaire (s’il en a été désigné un), sauf s'il n'a pas été 
établi de feuille de présence (en dépit du 1) ci-dessus), auquel cas le procès-verbal de l'Assemblée doit 
être signé par les associés présents et par les mandataires des associés représentés, y compris sous 
forme informatique avec une signature électronique, qui peut être simple ou qui respecte les exigences 
relatives à une signature électronique avancée. 

Elles sont établies sur un registre spécial conformément à la Loi. Le registre peut aussi être tenu sous 
forme électronique et les procès-verbaux établis sur support informatique. Les copies et extraits de ces 
procès-verbaux sont valablement certifiés par le Président, y compris de façon électronique.  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Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité du 
Président de Séance, le nombre des associés présents et représentés, les documents et informations 
communiqués préalablement aux associés, éventuellement un résumé des débats, ainsi que le texte des 
résolutions mises aux voix, et pour chaque résolution, le résultat des votes. 

Il pourra être fait application des dispositions du Décret n° 2019-1118 du 31 octobre 2019 relatif à la 
dématérialisation des registres, des procès-verbaux et des décisions des associés. 

 4) Si la société ne comporte qu'un associé unique, ses décisions sont constatées par des procès-
verbaux signés par lui et établis sur un registre spécial comme les délibérations des Assemblées.  

Article 26 - CONSULTATION ÉCRITE 

En cas de consultation écrite, le Président adresse à chaque associé, à son dernier domicile connu, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, ou par tout moyen de communication écrit, tel qu’un 
courrier électronique, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à 
l'information des associés. Les associés disposent d'un délai maximal de 16 jours, à compter de l'envoi 
des projets de résolutions, pour émettre leur vote au moyen des bulletins de vote joints à la 
correspondance. 

Toutefois, la fin du délai de consultation par correspondance peut être abrégée, si tous les associés y 
consentent. 

Tout associé n'ayant pas répondu à l'auteur de la consultation par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par tout moyen de communication écrit, dans le délai ci-dessus est considéré comme 
s'étant abstenu.  

Pour que la décision soit valablement adoptée, les associés participant à la consultation écrite devront 
réunir au moins le quart des actions disposant du droit de vote. 

Les décisions sont adoptées selon les mêmes règles de majorité que celles applicables à la réunion des 
Assemblées Générales. 

Si pour une même résolution, le sens du vote de l'associé n'est pas clairement exprimé, le vote sera 
réputé être un vote de rejet. 

Dans les 10 jours suivant l'expiration du délai de vote, le Président établit, date et signe le procès-
verbal des délibérations, mentionnant la consultation, sur lequel est portée la réponse de chaque 
associé.  
 
Article 27 - DÉCISION IMMÉDIATE 

Les associés, s'ils sont tous présents ou représentés, peuvent à tout moment être réunis pour prendre 
toutes décisions requérant leur approbation. Aucune forme de convocation n'est requise. Dans ce cas 
de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés exprimé dans un acte, 
cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés, les 
décisions mises aux voix, et pour chacune d'elles, le sens du vote de chaque associé. Il est signé par 
tous les associés et par le Président et retranscrit sur le registre des délibérations. 
 
Article 28 - QUORUM - VOTE 

 1 - Le quorum est calculé sur l'ensemble des actions composant le capital social, le tout déduction 
faite des actions privées du droit de vote en vertu des dispositions de la loi ou des présents statuts.  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 2 - Chaque action donne droit à une voix.  

 3 - Le vote s'exprime à main levée, ou par appel nominal, ou au scrutin secret, selon ce qu'en 
décide le bureau de l'Assemblée ou les associés.  

Article 29 - DÉCISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES 

Les décisions collectives ordinaires sont toutes décisions des associés qui n'ont pas pour objet de 
modifier les statuts. 

Elles ne peuvent être adoptées sur première convocation ou consultation que si les associés présents 
ou représentés ou prenant part au vote par tout autre moyen possèdent au moins le quart des actions 
ayant le droit de vote.  
 
Aucun quorum n'est requis sur deuxième convocation.  

Elles sont prises à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou représentés ou prenant 
part au vote par tout autre moyen. 
 
Article 30 - DÉCISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES 

Les décisions collectives extraordinaires peuvent modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. 
 
Elles ne peuvent toutefois augmenter les engagements des associés, sous réserve des opérations 
résultant d'un regroupement d'actions régulièrement effectué. 

Elles ne peuvent être adoptées que si les associés présents ou représentés ou prenant part au vote par 
tout autre moyen possèdent au moins, sur première convocation, le tiers et, sur deuxième convocation, 
le quart des actions ayant le droit de vote.  

Elles statuent à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les associés présents ou représentés 
ou prenant part au vote par tout autre moyen. 

Toutefois, ne pourront être modifiées qu'à l'unanimité des associés, les clauses statutaires relatives à 
l'agrément lors des cessions d’actions, à l’exclusion d’un associé ou au changement de contrôle d’un 
associé.  
 
En outre, toutes décisions visant à augmenter les engagements des associés ne peuvent être prises sans 
le consentement de ceux-ci.  
 
Article 31 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIÉS 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une 
information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se 
prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 

Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports du 
Président et/ou des Commissaires aux Comptes, si la société en est dotée, le ou les rapports doivent 
être communiqués aux associés 10 jours avant la date d'établissement du procès-verbal de la décision 
des associés.  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Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la 
société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, des 
registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers 
exercices, s’il est établi, des comptes consolidés, s'il y a lieu, des rapports de gestion du Président et 
des rapports des Commissaires aux Comptes, si la société en est dotée. 

S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir 
communication aux frais de la société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés 
du dernier exercice. 

 
TITRE V 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 
AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS 

Article 32 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social a une durée de douze mois et commence le 1er janvier pour se terminer le 
31 décembre de chaque année. 
 
Le premier exercice s'étendra exceptionnellement de la date de l'immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 décembre 2023. En outre, les actes accomplis pour 
son compte pendant la période de formation et repris par la société seront rattachés à cet exercice. 

Article 33 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux Lois et usages du 
commerce. 

À la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 
passif. Il établit et arrête également les comptes annuels conformément aux dispositions du Titre II du 
Livre 1er du Code de Commerce. 

Il annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la société et un état des 
sûretés consenties par elle. 
 
Sauf dispense prévue par la Loi, il est établi un rapport de gestion par le Président contenant les 
indications fixées par la Loi. 

Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sur la gestion du groupe lorsque la société doit 
établir et publier des comptes consolidés dans les conditions prévues par la Loi. 

Le cas échéant, le Président établit les documents comptables prévisionnels dans les conditions 
prévues par la Loi. 

Tous ces documents sont mis à la disposition des Commissaires aux Comptes dans les conditions 
légales et réglementaires. 

L'associé unique ou la collectivité des associés approuve les comptes après rapport du Commissaire 
aux Comptes, si la société en est dotée, dans le délai de six mois à compter de la date de la clôture de 
l'exercice, sous réserve de la prolongation de ce délai par décision de justice.  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Article 34 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS 

1. Droits attachés à chaque action. Toute action en l'absence de catégorie d’actions, ou toute action 
d'une même catégorie dans le cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part 
du capital qu'elle représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de 
l'existence de la Société comme en cas de liquidation.  

Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions.  
 
2. Bénéfice distribuable. Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice 
distribuable, les associés décident sa distribution, en totalité ou en partie, et/ou son affectation à un ou 
plusieurs postes de réserves dont ils règlent l'affectation et l’emploi.  
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et 
des sommes que les associés décideront de porter en réserve en application de la loi ou des statuts, et 
augmenté du report bénéficiaire. 

Sur ce bénéfice, l'associé unique ou la collectivité des associés détermine la part attribuée aux associés 
sous forme de dividende et prélève les sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous 
fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. 

3. Réserves. L’associé unique ou la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de 
toutes sommes prélevées sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles, soit pour 
fournir ou compléter un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; en ce cas, la décision 
indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les 
dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

4. Capitaux propres. Cependant, hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être 
faite aux associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au 
montant du capital. 

5. Pertes. Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par la collectivité des 
associés ou l'associé unique, inscrites à un compte spécial pour être imputées sur les bénéfices des 
exercices ultérieurs jusqu'à extinction.  

Article 35 - MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES 

L'associé unique ou la collectivité des associés statuant sur les comptes de l'exercice a la faculté 
d'accorder à chaque associé pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur 
dividende, une option entre le paiement du dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou 
en actions. 

Si la société ne comporte qu'un associé, celui-ci peut opter pour le paiement d'un dividende ou 
acompte sur dividende en numéraire ou en actions. 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par le Président.  
 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois 
après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.  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Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux Comptes 
fait apparaître que la société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des 
amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures, ainsi que 
des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts, et compte tenu du report 
bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes avant 
l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du 
bénéfice ainsi défini. 

La société ne peut exiger des associés aucune répétition de dividende, sauf si la distribution a été 
effectuée en violation des dispositions légales et si la société établit que les bénéficiaires avaient 
connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient 
l'ignorer compte tenu des circonstances.  
 
L'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. Les 
dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

 
TITRE VI 

CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL - TRANSFORMATION - 
DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Article 36 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois qui 
suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, d'organiser une décision collective 
extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives 
au capital minimum et dans le délai fixé par la Loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui 
n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à 
concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social.  
 
Dans tous les cas, la décision des associés doit faire l'objet des formalités de publicité requises par les 
dispositions réglementaires applicables. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la 
société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. 

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 

Article 37 - TRANSFORMATION 

La société peut se transformer en société d'une autre forme. La transformation résulte d'une décision 
de l'associé unique ou d'une décision collective extraordinaire des associés. 

La décision de transformation est prise sur le rapport des Commissaires aux Comptes de la société, 
lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social. 

La transformation en Société en Nom Collectif nécessite l'accord de tous les associés ; en ce cas, les 
conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigées.  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La transformation en Société en Commandite Simple ou par actions est décidée dans les conditions 
prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les associés devenant associés 
commandités.  
 
La transformation en Société à Responsabilité Limitée est décidée dans les conditions prévues pour la 
modification des statuts des sociétés de cette forme. 

La transformation qui entraînerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la 
modification des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés, devra faire l'objet d'une 
décision unanime de ceux-ci.  

Article 38 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Hors les cas de dissolution prévus par la Loi, et sauf prorogation régulière, la dissolution de la société 
intervient à l'expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d'une décision collective 
extraordinaire des associés.  
 
Un ou plusieurs Liquidateurs sont alors nommés par les associés aux conditions de quorum et de 
majorité prévues pour les décisions collectives ordinaires. 

Le Liquidateur représente la société.  

Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par le Liquidateur qui est investi des pouvoirs les plus 
étendus. Il répartit ensuite le solde disponible. 

La collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également entre toutes 
les actions.  

Lorsque la société ne comprend qu'un associé, la dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraîne, 
dans les conditions prévues par la loi, la transmission du patrimoine social à l'associé unique, si celui-
ci est une personne morale, sans qu'il y ait liquidation. 

TITRE VII - CONTESTATIONS 

Article 39 - CONTESTATIONS  

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou au cours 
de sa liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront soumises au Tribunal de 
Commerce du lieu du siège social. 

TITRE VIII - CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ 

Article 40 - NOMINATION DU PRÉSIDENT - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

PRÉSIDENT 

 Monsieur Alain Yvon LARAVOIRE 
 né le 25 février 1961 à ANNECY (7400) 
 de nationalité française  
 demeurant 157 Impasse de la Colline - 74150 VALLIERES SUR FIER 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est nommé Président de la société, à compter de ce jour et pour une durée indéterminée.  

Monsieur Alain LARAVOIRE représente la société à l'égard des tiers, et il est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société, dans la limite de l'objet social, et 
sous réserve de la limitation de pouvoirs prévue aux présents statuts, le cas échéant.  

Rémunération du Président  
 
Les modalités de la rémunération de Monsieur Alain LARAVOIRE, en contrepartie de la 
responsabilité particulière attachée à son mandat de Président, seront fixées ultérieurement.  
 
Monsieur Alain LARAVOIRE sera remboursé de ses frais de mission, réceptions et déplacements, 
exposés dans le cadre de l'accomplissement de son mandat, sur justificatifs, et ce jusqu'à décision 
contraire des associés.  
 
Monsieur Alain LARAVOIRE accepte lesdites fonctions et déclare qu'il satisfait à toutes les conditions 
requises par la loi et les règlements pour l'exercice du mandat de Président. 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Après avoir pris connaissance des dispositions de l'article 20 des statuts, les associés décident qu'il n'y 
a pas lieu pour l'instant de procéder à la nomination de Commissaires aux Comptes. 

TITRE IX - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE 
IMMATRICULATION AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIÉTÉS 

PUBLICITÉ ET POUVOIRS 

Article 41 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE - IMMATRICULATION AU 
REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIÉTÉS 

 1 - La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 

 2 - Est demeuré annexé aux présents statuts l'état des actes accomplis au nom et pour le compte 
de la Société en formation, avec l'indication pour chacun d'eux de l'engagement qui en résulte pour la 
Société, dont le soussigné reconnaît avoir pris connaissance avant la signature des statuts ; l’associé 
approuve lesdits actes accomplis avant ce jour. 

La signature des statuts emportera reprise desdits engagements par la Société lorsque celle-ci aura été 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés.  
 
 3 - En outre, Monsieur Alain LARAVOIRE, Président de la société, dès ce jour, est autorisé à 
passer et à souscrire, pour le compte de la société en formation, les actes et engagements entrant dans 
le cadre de l'objet social et de ses pouvoirs, et conformes à l'intérêt social.  
 
Après immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés, ces actes et 
engagements seront soumis à l'approbation de l'assemblée générale ordinaire des associés appelée à 
statuer sur les comptes du premier exercice social. 

Cette approbation emportera de plein droit reprise par la société desdits actes et engagements. 
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 4 - Notamment, tous pouvoirs spéciaux sont donnés à Monsieur Alain LARAVOIRE, Président 
de la société, à l'effet : 
 
 a) De réaliser l’achat, avant le 3 juillet 2023, selon acte qui sera reçu par Maître Xavier 
AMAR, Notaire à ANNECY (74960) - 11 Rue du Rond Point, avec la participation de Maître Charles-
Alexis GILIBERT-BONNAMOUR, Notaire associé de la SELARL NOTALAC - Notaires associés, à 
ANNECY (74000) - 6 Avenue des Barattes, portant sur la pleine propriété d’un appartement à usage 
d’habitation situé dans un ensemble immobilier à ANNECY (74000) - 3 Rue Joseph Blanc, dénommé 
Copropriété 144, figurant au cadastre Section BY n° 48 lieudit 3 Rue Joseph Blanc pour une surface 
de 01a 79ca, comprenant : 

• au sous-sol, une cave identifiée B6, portant le numéro 16, 
• au sixième étage, un appartement identifié B6, portant le numéro 35, d’une surface de 66,28 m2, 

dont la désignation actuelle, suite aux aménagements du propriétaire, est la suivante : une entrée, 
un séjour double, une cuisine, un dégagement, un wc, une chambre, une salle d’eau, 

• dans les combles, un grenier identifié B6, portant le numéro 49, 

dont la vente est consentie par Madame Isabelle SAILLY, née le 10 avril 1958 à NEUILLY SUR 
SEINE (92200), de nationalité française, moyennant le prix principal global de 665 000 €, dont 
21 220 € de meubles (cuisine, salle de bains, chambre, terrasse), soit 643 780 € pour les biens et droits 
immobiliers, hors frais et droits.  

 b) Pour financer notamment cette acquisition d’un montant de 665 000 €, les frais de l’acte 
de vente (d’un montant de 46 400 €), les frais d’intermédiaire de 25 000 € TTC, et les frais de 
l’emprunt, d’emprunter auprès de tout établissement bancaire de son choix la somme maximum de 
500 000 € (cinq cent mille Euros), sur une durée maximum de 20 ans, au taux nominal d’intérêt 
maximal de 3 % l’an (hors assurances), et donner toutes garanties, notamment hypothécaires, avec la 
faculté de remboursement anticipé sans indemnité.  
 
Le mandataire effectuera ces opérations aux charges et conditions qui lui paraîtront convenables. Il 
signera tous actes et pièces, effectuera toutes publicités, paiera le prix, les droits, frais et honoraires, 
élira domicile, substituera et généralement fera le nécessaire. 

Par le seul fait de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, ces actes, dans la 
mesure de leur conformité au mandat ci-dessus donné, et les engagements en résultant, seront réputés 
avoir été faits et souscrits dès l'origine par la société qui les reprendra à son compte. 
 
 5 - Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites, seront supportés par la société, 
portés au compte de frais généraux et amortis dans la première année et, en tout cas, avant toute 
distribution de bénéfices.  
 
Article 42 - PUBLICITÉ - POUVOIRS 

Les formalités de publicité prescrites par la loi et les règlements sont effectuées à la diligence du 
Président qui est spécialement mandaté pour signer l'avis à insérer dans un journal habilité à recevoir 
les annonces légales dans le département du siège social. Les mêmes pouvoirs sont donnés au porteur 
d’un original ou d’une copie des présentes.  
 
Article 43 - DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes, les soussignés déclarent faire élection de domicile attributif de 
juridiction au siège de la société.  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Article 44 - REGISTRE DES BÉNÉFICIAIRES EFFECTIFS 

Aux termes des dispositions de l’article L 561-2-2 du Code Monétaire et Financier et du Décret 
n° 2017-1094 du 12 juin 2017, la société devra déposer en annexe du Registre du Commerce et des 
Sociétés un document relatif au bénéficiaire effectif ainsi qu’aux modalités de contrôle qu’il exerce 
sur la société. 

La définition du bénéficiaire effectif est la suivante : il s’agit de toute personne possédant, directement 
ou indirectement, plus de 25 % du capital ou des droits de vote, ou à défaut, la personne exerçant un 
contrôle sur les organes de direction et de gestion au sein de la société.  

Article 45 - SIGNATURE ÉLECTRONIQUE DES STATUTS 
  
Monsieur Alain LARAVOIRE, Madame Marilyne LARAVOIRE, Madame Laetitia LARAVOIRE, 
Madame Séverine LARAVOIRE, Monsieur Brice LARAVOIRE et Monsieur Morgan LARAVOIRE, 
Associés de la Société A.M.L. IMMOBILIER, conviennent qu’ils pourront signer les présents statuts 
constitutifs par l’apposition d’une signature électronique sur la plateforme DocuSign, et reconnaissent 
que cette signature électronique aura la même valeur légale qu’une signature manuscrite. 

Ils conviennent expressément que les statuts constitutifs signés électroniquement constituent l’original 
du document, qu’il est établi et sera conservé dans des conditions de nature à en garantir l’intégrité et 
qu’il est parfaitement valable, ainsi que pour les formalités de constitution. 
  
Ils reconnaissent que les statuts constitutifs signés électroniquement constituent une preuve littérale au 
sens de l’article 1366 du Code Civil et ont la même valeur probante qu’un écrit sur support papier et 
pourra valablement leur être opposé. En conséquence, les statuts signés électroniquement valent 
preuve du contenu des présents statuts constitutifs signés électroniquement, de l’identité des 
signataires et du consentement aux obligations et conséquences qui découlent desdits statuts. 
  
Les Associés conviennent que la transmission électronique par DocuSign des présents statuts 
constitutifs signés électroniquement vaut preuve de l’existence, du contenu, de l’envoi, de l’intégrité, 
de l’horodatage et de la réception des statuts signés électroniquement par eux. 

Fait à VALLIERES SUR FIER (74), le 24 mai 2023. 

 Monsieur Alain LARAVOIRE, 
 Associé, Président 
 J’accepte les fonctions de Président de la société 

 Madame Marilyne LARAVOIRE, 
 Associée,  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 Madame Laetitia LARAVOIRE 
 Associée 

 Madame Séverine LARAVOIRE, 
 Associée 

 Monsieur Brice LARAVOIRE 
 Associé 

 Monsieur Morgan LARAVOIRE 
 Associé 
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A.M.L. IMMOBILIER 

SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE 
AU CAPITAL DE 1 000 € 

157 IMPASSE DE LA COLLINE - 74150 VALLIERES SUR FIER 

ANNEXE AUX STATUTS 

ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ 
EN FORMATION AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 

Monsieur Alain LARAVOIRE, Madame Marilyne LARAVOIRE, Madame Laetitia LARAVOIRE, 
Madame Séverine LARAVOIRE, Monsieur Brice LARAVOIRE et Monsieur Morgan LARAVOIRE 
déclarent avoir passé et souscrit pour le compte de la société en formation ci-dessus désignée les actes 
et engagements suivants : 

 * Ouverture d'un compte bancaire, pour dépôt des fonds constituant la libération du capital 
social par apport en numéraire, à la Banque Crédit Agricole des Savoie, Centre d’Affaires Banque 
Privée Annecy Mont Blanc, 4 Avenue du Pré Félin - ANNECY LE VIEUX - 74985 ANNECY 
CEDEX 9, dépositaire des fonds, soit 1 000 €. 

 * Règlement des frais de Conseil pour la constitution et l’immatriculation de la société, d’un 
montant de 2 040 € TTC, hors frais et débours. 

 * Signature le 3 avril 2023 à ANNECY (74) d’une promesse unilatérale de vente, pardevant 
Maître Charles-Alexis GILIBERT-BONNAMOUR, Notaire associé de la SELARL NOTALAC - 
Notaires associés, avec la participation de Maître Xavier AMAR, Notaire à ANNECY (74960), 
consentie entre : 

 - Madame Isabelle SAILLY, née le 10 avril 1958 à NEUILLY SUR SEINE (92200), de 
nationalité française, Promettant, 

 - et Monsieur Alain LARAVOIRE et Madame Marilyne LARAVOIRE, avec faculté de 
substitution, Bénéficiaires,  
 
portant sur la vente de la pleine propriété d’un appartement à usage d’habitation situé dans un 
ensemble immobilier à ANNECY (74000) - 3 Rue Joseph Blanc, dénommé Copropriété 144, figurant 
au cadastre Section BY n° 48 lieudit 3 Rue Joseph Blanc pour une surface de 01a 79ca, comprenant : 

• au sous-sol, une cave identifiée B6, portant le numéro 16, 
• au sixième étage, un appartement identifié B6, portant le numéro 35, d’une surface de 66,28 m2, 

dont la désignation actuelle, suite aux aménagements du propriétaire, est la suivante : une 
entrée, un séjour double, une cuisine, un dégagement, un wc, une chambre, une salle d’eau, 

• dans les combles, un grenier identifié B6, portant le numéro 49, 
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moyennant le prix principal global de 665 000 €, dont 21 220 € de meubles (cuisine, salle de bains, 
chambre, terrasse), soit 643 780 € pour les biens et droits immobiliers, hors frais et droits.  

Il s’y ajoute le versement d’une indemnité d’immobilisation de 66 500 € (qui viendra en déduction du 
règlement du prix de cession), et une commission d’intermédiaire à la charge de l’Acquéreur de 
25 000 € TTC.  

L’Acquéreur doit obtenir notamment un prêt d’un montant maximum de 500 000 €, sur 20 ans, au taux 
nominal d’intérêt maximal de 3 % l’an (hors assurances), objet d’une condition suspensive. 

oOo 

Cet état sera présenté aux associés préalablement à la signature des statuts et il restera annexé auxdits 
statuts dont la signature emportera reprise des engagements par la société, lorsque celle-ci aura été 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Fait à VALLIERES SUR FIER (74), le 24 mai 2023.  

 Monsieur Alain LARAVOIRE Madame Marilyne LARAVOIRE 
 Associé Associée 

 Madame Laetitia LARAVOIRE  Madame Séverine LARAVOIRE 
 Associée Associée 

 Monsieur Brice LARAVOIRE Monsieur Morgan LARAVOIRE 
 Associé Associé 
 

- -29


		2023-05-24T23:20:38-0700
	Digitally verifiable PDF exported from www.docusign.com


		2023-05-24T15:15:21-0700


		2023-05-24T12:49:17-0700


		2023-05-24T08:49:22-0700


		2023-05-24T08:31:12-0700


		2023-05-24T07:50:11-0700


		2023-05-24T06:57:42-0700


	EnvelopeID_6300b89f-b49b-4507-8f72-448651fd9abe: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_97677726-9542-407d-8dfa-803787ac1971: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_a89aaa1b-1a55-427e-95fb-08ea7f105d96: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_3364d45f-35de-46cc-93b6-e374b3ea789a: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_7bd4d7d4-b437-4dca-a458-c81597c58193: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_c2368b8a-dd9a-46d9-920b-89ddef5b4d72: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_31dc9327-b410-429a-8e7e-df023524655d: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_3675b9ed-7701-4b5b-8f2f-cb84ba612733: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_215fbf4b-be0a-4f90-86d1-02edd0d2f47b: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_19ecb04c-011a-4cd2-9b87-bc8547c3b6bb: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_3978dac7-0f93-404d-825a-ceff4170e989: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_111725fc-aed9-4467-86a8-c9b31a1604e7: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_60376dae-4af6-4d3b-aba9-518a24523069: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_ddc4129d-f093-41c1-b16f-5540624c982e: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_bf1932f1-1ba5-4fe6-8d70-def9741881a4: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_6d79ad30-389c-4688-a8e4-3470bbc9b383: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_4bdd8f23-7d13-4d98-b9e6-b0b17033460a: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_3adf8976-7d9a-4ee9-aefd-9a58e06a089e: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_355195be-babf-4fab-a40c-913a4500fba3: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_96b02414-de66-4ae0-81ab-477a77c7bdda: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_96c78209-eced-4f8f-b0f6-cfdae605234d: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_73e6f053-1843-4de0-b475-3b26c5a2436b: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_900ec0a5-821e-4be2-90a7-ed032967aad3: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_116c969f-3606-478e-a4fb-f4d7fb160e9c: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_ee2b44a1-fe24-4a31-8fd6-d4e33e687c12: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_d121c178-f8da-4563-b48b-64e0b6d7555f: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_a9d14fb9-65d8-4298-bc5b-a25b67cacbda: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_c7de38e2-cc89-47a4-8172-20f5e19165ad: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72
	EnvelopeID_3feb559f-c754-460f-84e0-9172d7a84da6: DocuSign Envelope ID: DBDD76F8-4EAE-4BF2-A7DD-13B7775CBF72


